
RECUEIL DES ACTES
ADMINISTRATIFS

n° 29 du 11 mars 2021

Hebdo

Le contenu intégral des textes et/ou les documents et plans annexés peuvent être consultés
auprès du service sous le timbre duquel la publication est réalisée

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES



SOMMAIRE

n°29 du 11 mars 2021

Hebdo

ARS

Arrêté ARS-PDL/DOSA/PPA/n°001/2021/85 du 25 janvier 2021 portant extension de 18 
lits d’hébergement permanent de l’EHPAD « Villa Beausoleil » à NOTRE DAME DE RIEZ  
géré par la SAS Villa Beausoleil.

Arrêté ARS-PDL-DOSA-ASP-10-2021-49-LBM du 4 mars 2021 portant sur l’autorisation 
administrative de fonctionnement d’un laboratoire de biologie médicale SELAS 
LABOUEST

Arrêté ARS-PDL-DOSA-ASP-11-2021-44-PHARMACIE du 8 mars 2021 portant sur la 
modification de la licence n° 44#000721 d’une officine de pharmacie sur la commune de 
CHAUMES EN RETZ.

Arrêté N° ARS-PDL/DOSA/PPH/PDS/10/53 du 9 mars 2021 portant création de 5 lits halte
soins santé (LHSS) sis à Laval, géré par l’association Les Deux Rives (n° FINESS EJ : 53
000 081 9) 

Arrêté N° ARS-PDL/DOSA/PPH/2021/8/85 du 9 mars 2021 portant modification des 
agréments des établissements et services gérés par le Groupe Public Hospitalier et 
Médico-Social (GPHMS) des Collines Vendéennes

Arrêté N° ARS-PDL/DOSA/PPH/2021/3/72 du 10 mars 2021 portant création d’une 
section pro 16-25 ans rattachée au Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile 
(SESSAD) Troubles Spécifiques du Langage (TSL) « SIRIUS » (n° FINESS 72 001 689 8)
sis au Mans, géré par l’Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés Sarthe-Mayenne 
(APAJH 72-53) (n° FINESS EJ : 72 000 876 2)

DIRECCTE

Arrêté n°2021/DIRECCTE/IRP/03 du 10 mars 2021, portant modification de la désignation
des membres du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de travail régional 
(CHSCT)



DRAC

Arrêté n°2021/DRAC-sg/1 du 02 mars 2021, portant subdélégation de signature à M. Marc
LE BOURHIS, directeur régional des affaires culturelles, qui  porte subdélégation de 
signature  administrative et financière.

RECTORAT

Arrêté n° 2021/DESUP/068 du 25 février 2021 relatif à la composition du conseil 
d'administration du CROUS de Nantes Pays de la Loire modifiant l'arrêté rectoral n° 
2019/DESUP/052 du 1er février 2019 



Agence Régionale de Santé
des Pays de la  Loire











• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/10/2021/49

portant autorisation administrative de fonctionnement 
d’un laboratoire de biologie médicale

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6222-2, L.6222-5, L.6223-4 et D6221-24 et suivants ;

Vu l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux 
dispositions transitoires et finales ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2020/034 du 30 octobre 2020 portant désignation de Madame Elodie PERIBOIS 
en qualité de directrice par intérim de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-048 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, directrice par intérim de l'offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Considérant la demande d’autorisation administrative adressée la SELAS « LABOUEST », par l’intermédiaire de la 
SELARL AVODIRE, avocats, en vue d’ouvrir un nouveau site, ouvert au public, situé 140-150 avenue de Lattre de 
Tassigny - polyclinique de l’Anjou à ANGERS (49100) et, concomitamment, de fermer le site ouvert au public situé 
140 avenue de Lattre de Tassigny à ANGERS (49100).

Considérant que cette demande a été enregistrée, au vu de l’état complet du dossier, le 08 janvier 2021 ;

Considérant que les conseils compétents de l’ordre des médecins et des pharmaciens ont été informés de l’opération 
envisagée ;

Considérant que l’opération envisagée est conforme aux dispositions du code de la santé publique et aux dispositions 
transitoires et finales de l'ordonnance du 13 janvier 2010 ;

ARRETE:

ARTICLE 1er : La SELAS « LABOUEST » est autorisée à ouvrir un nouveau site, ouvert au public, situé 140-150 
avenue de Lattre de Tassigny - polyclinique de l’Anjou à ANGERS (49100) et, concomitamment, à fermer le site 
ouvert au public situé 140 avenue de Lattre de Tassigny à ANGERS (49100).

ARTICLE 2 : A compter du 08 mars 2021, le laboratoire de biologie médicale « SELAS LABOUEST » est autorisé à 
fonctionner dans les conditions et sur les sites mentionnés dans l’état récapitulatif de situation annexé au présent 
arrêté.

ARTICLE 3 : L’arrêté n° ARS-PDL/DOSA/ASP/74/2020/49 du 18 décembre 2020 portant autorisation de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale « SELAS LABOUEST » est abrogé.
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ARTICLE 4 : Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 5 : Toute modification relative à l’organisation générale du laboratoire de biologie médicale ainsi que toute 
modification apportée à sa structure juridique et financière doivent faire l’objet d’une déclaration au Directeur général 
de l’Agence Régionale de la Santé Pays de la Loire.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : La Directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de 
la Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 04 mars 2021

Le Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Pays deyla Ivoire,

Jean-Jacques COIPLET



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/11/2021/44

portant modification de la licence n° 44#000721 d'une officine de pharmacie

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et R. 5125-11 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2020/034 du 30 octobre 2020 portant désignation de Madame Elodie PERIBOIS 
en qualité de directrice par intérim de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-048 du 30 octobre 2020, portant délégation de signature à Madame Elodie 
PERIBOIS, directrice par intérim de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 721 en date du 01 octobre 2008 octroyant la licence n° 44#000721 à l’officine de 
pharmacie sise ZA de Butai cellule N° 1 Centre commercial Super U à CEIAUMES EN RETZ(44320) ;

Considérant que toute modification de l'adresse d’une officine de pharmacie sans déplacement est portée à la 
connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé qui la prend en compte dans un arrêté 
modificatif de la licence de l'officine ;

Considérant le mail reçu le 05 mars 2021 par lequel la société SNC Pharmacie LEMEILLET-BARBIN sollicite la 
modification de la licence n° 44#000721 afin de prendre en compte le changement de la dénomination de la rue où 
est situé l’emplacement de l’officine de pharmacie qu’elle exploite à CHAUMES EN RETZ(44320);

Considérant le certificat d’urbanisme de la commune de CHAUMES EN RETZ(44320) en date du 11 février 2021, 
indiquant que l’emplacement de l’officine est désormais dénommé « 10 rue du Butai » dans cette commune ;

ARTICLE 1er : L’arrêté n° 721 en date du 01 octobre 2008 portant licence n° 44#000721 est modifié comme suit :

ARRETE :

Les termes :

« ZA de Butai cellule N° 1 Centre commercial Super U à CHAUMES EN RETZ(44320) »

sont remplacés, chaque fois qu’ils apparaissent, par les termes :

«10 rue de Butai Arthon en Retz à CHAUMES EN RETZ(44320)»

Le reste de la licence est sans changement.

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr

http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr


ARTICLE 2 : Le fichier National des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera communiqué pour information au représentant régional désigné par chaque 
syndicat représentatif de la profession au sens de l'article L. 162-33 du code de la sécurité sociale pour les Pays de la 
Loire et au Conseil régional Pays de la Loire de l’Ordre des pharmaciens.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

ARTICLE 5 : La Directrice par intérim de l'offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de 
la Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le Q g

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
la D' ' ' rr intérim de l'offre de santé et en faveur 
de I1

Elodi RIBOIS



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/PPH/PDS/10/53

Portant création de 5 lits halte soins santé (LHSS) 
sis à Laval, géré par l’association Les Deux Rives (n° FINESS EJ : 53 000 081 9)

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°2018-1203 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant M. Jean Jacques COIPLET, Directeur général de l’ARS des Pays-de-la- 
Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté du 6 juillet 2020 fixant pour l’année 2019 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant total 
annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté du 7 juillet 2020 fixant pour 2020 les dotations régionales de dépenses médico-sociales des 
établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L.314-3-3 du code de l’action 
sociale et des familles ;

Vu l’instruction interministérielle N0DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 21 juillet 2020 relative à la 
campagne budgétaire pour l’année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé 
(LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), 
centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), et «Un 
chez soi d'abord » ;

Vu le projet régional de santé des Pays de la Loire 2018-2022 ;

Vu l’appel à projet publié au recueil des actes administratifs en date du 28 décembre 2020 relatif à la création de 5 
lits halte soins santé (LHSS) sur le département de la Mayenne ;

Vu l’avis favorable de la commission d’information et de sélection de l’appel à projet médico-social établie le 16 
février 2021 ;

Considérant la compatibilité du projet avec l’ONDAM médico-social pour personnes confrontées à des difficultés 
spécifiques ;
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ARRETE

ARTICLE 1 : L’association Les 2 Rives est autorisée à gérer un dispositif composé de 5 lits halte soins santé (LHSS), 
sis à Laval (53), à compter du 1er mai 2021.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du service sont répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :

Raison sociale LHSS Les 2 Rives
Code établissement 180 LHSS
FINESS 53 000 981 0
Code clientèle 430 Pers.nécéssitant prise en charge psy.,sociale et sanitaire sans autre indication
Codes discipline 507 Hébergement médico-social pers.diff.spé
Codes activité ■ 11 1 Hébergement complet internat
Capacité 5 places

ARTICLE 3 : La présente autorisation est accordée pour une durée de quinze ans dans les conditions définies par 
l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 4 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être portée à la connaissance de l’autorité administrative conformément aux dispositions de l’article L.313-1 
du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 5 : L'autorisation deviendra caduque si elle n'a pas obtenu un commencement d'exécution dans un délai de 
trois ans.

ARTICLE 6 : Cette autorisation est valable sous réserve de la transmission d’une attestation sur l’honneur de la 
conformité d’un ESMS aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II 
de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire 
l’objet :
• d’un recours gracieux auprès de mes services,
• d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette CS 24111 - 44041 
NANTES Cedex).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : Le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le Président de 
l'association sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture des Pays de la Loire.

A Nantes,
Le - 9 MARS 2G2Î

http://www.telerecours.fr


VENDÉE
LE DÉPARTEMENT

Direction de l'Offre de Santé 
et en faveur de l’Autonomie

Direction de l’Autonomie des Personnes Agées 
et des Personnes Handicapées

ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/PPH/2021/8/85 ARRETE 2021 PSF-DAPAPH/SOAS N° 4

Portant modification des agréments des établissements et services gérés 
par le Groupe Public Hospitalier et Médico-Social (GPHMS) 

des Collines Vendéennes

(FINESS : 85 002 586 7)

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire

Le Président du Conseil Départemental de la Vendée

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination du directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire, M. Jean Jacques COIPLET, à compter du 1er 
octobre 2017 ;

Vu l’Arrêté n° ARS - PDL/DAS/AMS/PH/2017/22/85 et 2016 PSF-DAPAPH/SCF2E N°251 en 
date du 2 janvier 2017 portant renouvellement d’autorisation de fonctionnement du Foyer 
d’Accueil Médicalisé résidence CATHERINE DE THOUARS (Finess n°850020173), sis à 
POUZAUGES géré par le GPHMS Les Collines Vendéennes ;

Vu l'Arrêté n° ARS - PDL/DAS/AMS/PH/2017/23/85 et 2016 PSF-DAPAPH/SCF2E N°252 en 
date du 2 janvier 2017 portant renouvellement d’autorisation de fonctionnement du Foyer 
d’Accueil Médicalisé Résidence COMTESSE D’ASNIERES (Finess no850010398), du Foyer 
Handicapés vieillissant la COMTESSE D’ASNIERES (Finess n°850006780), de la Résidence 
la COMTESSE D’ASNIERES (Finess n° 850003062), sis à ST PIERRE DU CHEMIN géré par 
le GPHMS Les Collines Vendéennes ;

Vu l’Arrêté 2016 PSF-DAPAPH/SCF2E N°259 en date du 21 décembre 2016 portant 
renouvellement d’autorisation de fonctionnement de la Résidence LE PRE BAILLY (Finess 
n°850019589), du Foyer Handicapés vieillissant LE PRE BAILLY (Finess n°850006776), sis à 
LA CHATAIGNERAIE géré par le GPHMS Les Collines Vendéennes ;

Vu l'Arrêté 2007 DSF TES n°269 autorisant la création d'un service d’Accompagnement à la 
Vie Sociale avec habitats regroupés de 8 places à LA TARDIERE ;



Vu l'arrêté n° ARS-PDL/DAS/AMS-PH/2016/24/85 en date du 19 juillet 2016 autorisant le 
Groupe Public Hospitalier et Médico-Social (GPHMS) des Collines Vendéennes à créer, à 
titre expérimental, une équipe mobile de médicalisation répondant aux besoins de soins 
liés au vieillissement des personnes en situation de handicap accompagnées dans les 
foyers de vie, les EHPA et les SAVS des territoires de Pouzauges, La Châtaigneraie, Fon­
tenay le Comte, Chantonnay, puis étendu en juin 2018 à Luçon, Les Essarts et Les Her­
biers ;

Vu l'arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2019/14/85 en date du 19 juin 2019 portant prolonga­
tion de l’agrément de l'Equipe Mobile de Médicalisation, créée à titre expérimental, gérée 
par le Groupe Public Hospitalier et Médico-Social (GPHMS) des Collines Vendéennes ;

Vu l'arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/23/85 et 2020-PSF-DAPAPH/SOAS N°200 en 
date du 27 octobre 2020 portant modification des agréments des établissements et ser­
vices gérés par le Groupe Public Hospitalier et Médico-Social (GPHMS) des Collines 
Vendéennes et pérennisation de l’Equipe Mobile de Médicalisation ;

Vu le plan d’actions régional relatif à l’accompagnement médico-social des personnes 
handicapées vieillissantes ;

Vu le projet régional de santé des Pays de la Loire 2018-2022 ;

Vu le schéma autonomie 2020-2024 du Département de la Vendée ;

CONSIDERANT les besoins d’accueil temporaire pour adultes handicapés sur le dépar­
tement de la Vendée ;

CONSIDERANT la demande présentée par l'établissement le 6 janvier 2021 ;

SUR proposition du Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire et du Directeur Général des services départe­
mentaux de la Vendée ;

ARRETENT

ARTICLE 1 : A compter du 1er février 2021, le Groupe Public Hospitalier et Médico-Social 
(GPHMS) est autorisé à transformer 3 places de la manière suivante :

1 place d’hébergement permanent transformée en 1 place d’hébergement tempo­
raire à l’EANM « Résidence le pré Bailly »

- 1 place d’hébergement permanent non médicalisée transformée en 1 place 
d’hébergement temporaire non médicalisé à l’EAM « Résidence Comtesse 
d’Asnières »

- 1 place d’hébergement permanent médicalisée transformée en 1 place 
d’hébergement temporaire médicalisée à TEAM « Résidence Comtesse 
d’Asnières »
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ARTICLE 2 : Le GPHMS a une capacité totale de 184 places d’hébergement réparties sur 
les différents sites de la manière suivante :

• EAM - Résidence Comtesse d’Asnières :
- 28 places d’hébergement médicalisées dont 1 en hébergement temporaire
- 39 places d’hébergement non médicalisées dont 1 en hébergement tempo­

raire

• EANM - Résidence du Pré Bailly :
- 38 places d’hébergement dont 1 en hébergement temporaire
- 24 places d’accueil de jour

• SAVS de la Tardière :
8 places de SAVS

• EAM - Résidence Catherine de Thouars :
- 41 places d’hébergement non médicalisées dont 1 en hébergement tempo­

raire
- 6 places d’hébergement médicalisées

ARTICLE 3 : Les caractéristiques des établissements et services suivants sont réperto­
riées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la 
façon suivante :

- Pour le site de Saint Pierre du Chemin

N° d'identification FINESS 
du service 85 001 0398

Raison sociale Résidence Comtesse d'Asnières

Code catégorie 448

Libellé catégorie
Etablissement d'Accueil Médicalisé en tout ou partie pour personnes han­

dicapées (E.A.M)

Code discipline d'équipement 966 965

Libellé discipline d'équipement
Accueil et accompagnement médi­
calisé pour personnes handicapées

Accueil et accompagnement non 
médicalisé pour personnes handica­

pées

Capacité minimale 28 39

Code mode d'accueil et 
d'accompagnement 11

Libellé mode d'accueil et 
d'accompagnement

Hébergement complet internat

Capacité 27 1 38 1

Libellé hébergement
accueil perma­
nent avec hé-

accueil tempo­
raire avec hé-

accueil perma­
nent avec hé-

accueil tempo­
raire avec hé-

3



bergement bergement bergement bergement

Capacité minimale (EMM) 20 (file active)

Code mode d'accueil et 
d'accompagnement (EMM)

48

Libellé mode d'accueil et 
d'accompagnement (EMM)

Tous modes d'accueil et d'accompagnement

Code catégorie de clientèle 010

Libellé catégorie de clientèle Tous types de déficience personnes handicapées

Pour le site de la Châtaigneraie :

N° d'identification FINESS 
du service

85 001 9589

Raison sociale Résidence le pré Bailly

Code catégorie 449

Libellé catégorie Etablissement d'Accueil Non Médicalisé (E.A.N.M)

Code discipline d'équipement 965

Libellé discipline d'équipement Accueil et accompagnement non médicalisé pour personnes handicapées

Capacité minimale 38 24

Code mode d'accueil et 
d'accompagnement

11 21

Libellé mode d'accueil et 
d'accompagnement

Hébergement complet internat accueil de jour

Capacité 37 1 24

Libellé hébergement
accueil perma­
nent avec hé­

bergement

accueil tempo­
raire avec hé­

bergement

accueil temporaire sans héberge­
ment

Code catégorie de clientèle 010

Libellé catégorie de clientèle Tous types de déficience personnes handicapées
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Pour le site de la Tardière :

N° d'identification FINESS 

du service 85 002 0496

Raison sociale SAVS de la Tardière

Code catégorie 446

Libellé catégorie Etablissement d'Accueil Non Médicalisé (S.A.V.S)

Code discipline d'équipement 965

Libellé discipline d'équipement Accueil et accompagnement non médicalisé pour personnes handicapées

Capacité minimale 8

Code mode d'accueil et 
d'accompagnement 16

Libellé mode d'accueil et 
d'accompagnement

Prestation en milieu ordinaire

Code catégorie de clientèle 010

Libellé catégorie de clientèle Tous types de déficience personnes handicapées

- Pour le site de Pouzauges

N° d'identification FINESS 

du service 85 002 0173

Raison sociale Résidence Catherine de Thouars

Code catégorie 448

Libellé catégorie
Etablissement d'Accueil Médicalisé en tout ou partie pour personnes 

handicapées (E.A.M)

Code discipline d'équipement 966 965

Libellé discipline d'équipement
Accueil et accompagnement médi­
calisé pour personnes handicapées

Accueil et accompagnement non 
médicalisé pour personnes handica­

pées

Capacité minimale 6 41

Code mode d'accueil et 
d'accompagnement 11

Libellé mode d'accueil et 
d'accompagnement

Hébergement complet internat

Capacité 6 40 1
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Libellé hébergement
accueil permanent avec héberge­

ment

accueil perma­
nent avec hé­

bergement

accueil tempo­
raire avec hé­

bergement

Code catégorie de clientèle 206

Libellé catégorie de clientèle Handicap psychique

ARTICLE 4 : Toute modification essentielle dans l'activité, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement des établissements et services devra être portée à la connaissance de 
l'autorité administrative conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles.

ARTICLE 5 : le présent arrêté ne modifie pas le calendrier des évaluations externes et 
internes, la durée de l’autorisation reste fixée à compter de la date de publication des 
différents arrêtés d'autorisations susvisés ;

ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette 
décision peut faire l’objet :

■ d’un recours gracieux auprès des services de l'Agence Régionale de Santé des Pays de 
la Loire et du Conseil Départemental de Vendée,

- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de façon concomitante auprès 
du Président du Conseil Départemental de Vendée,

■ d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l’île 
Gloriette - CS 24111 - 44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le 
Président du Conseil Départemental de la Vendée sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture des Pays de la Loire ainsi qu'au recueil des actes administratifs du 
Département de la Vendée.

Fait à Nantes, le - 9 MARS 2021

P/ le Président du Conseil Départemental 
de la Vendée,

PFésidpni
^aSparlej

du Conseil 
tpadeinental, 

întetpàrdétëqation, 
jr Général Adjoint 
Idarités et Famille,

LnureiU SAU8SAYË

P/le Directeur Gén^fâl de/TAgence 
Régionale'de Ssipté dès^ays-de-la-Loire,

Bemamini 
Responsable d 

« Parcours des Personnes 
Direction de l’Offre de Santé et en faveur 

de l'Autonomie

EYER <
département 
situation de Handicap »



ARRETE N ° ARS-PDL/DOSA/PPH/2021/3/72
portant création d’une section pro 16-25 ans 

rattachée au Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD)
Troubles Spécifiques du Langage (TSL) « SIRIUS » (n° FiNESS 72 001 689 8) 

sis au Mans, géré par l’Association Pour Adultes et Jeunes Handicapés Sarthe-Mayenne (APAJH 72-53)
(n° FINESS EJ: 72 000 876 2)

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la Loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ;

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico­
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays- 
de-la-Loire, M. Jean Jacques COIPLET, à compter du 1er octobre 2017 ;

VU l’arrêté n°08-2322 du 26 mai 2008 du Préfet de la Sarthe portant modification de la capacité du «SESSAD TSL 
SIRIUS », rattaché au SESSAD Jean-Marie GENOUEL » géré par l’APAJH de la Sarthe et la fixant à 40 places ;

VU le projet régional de santé des Pays de la Loire 2018-2022 ;

CONSIDERANT la demande de création d’une section pro 16-25 ans rattachée au SESSAD TSL « SIRIUS » de l’Association 
Pour Adultes et Jeunes Handicapés Sarthe-Mayenne (APAJH 72-53) ;

CONSIDERANT les besoins du territoire ;

CONSIDERANT les travaux relatifs au CPOM 2021-2025 de l’APAJH 72-53 en cours de finalisation ;

CONSIDERANT la compatibilité du projet avec la dotation régionale limitative pour 2021 (ONDAM Médico-social) de la 
région des Pays de la Loire ;

SUR proposition du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ;

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2 
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ARRETE

ARTICLE 1 : L’autorisation de fonctionnement du « SESSAD TSL SIRIUS» est modifiée comme suit, à compter du 1er 
octobre 2020 : création d’une «section pro 16-25 ans» destinée à accompagner et soutenir le parcours socio­
professionnel des jeunes déficients sensoriels et des jeunes souffrant de troubles du langage. Cette autorisation est 
effectuée dans le cadre du CPOM, par extension non importante du «SESSAD TSL SIRIUS» et est accompagnée de 
moyens nouveaux qui ont été délégués à l’APAJH 72-53 (notification du 20 novembre 2020).

Le fonctionnement de la «section pro 16-25 ans» s’entend en file active, ce qui implique que le nombre de jeunes 
accompagnés peut être supérieur à la capacité autorisée qui est de 15 accompagnements.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :

Raison sociale SESSAD TSL SIRIUS

Commune LE MANS

N° d'identification 72 001 689 8

Code catégorie
182-SESSAD

Service assurant un accompagnement à domicile ou en milieu ordinaire
Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (non rattaché à un établissement)

Code
fonctionnement

16
Prestation en milieu ordinaire

Code discipline 844
Tous projets éducatifs, thérapeutiques et pédagogiques

Code clientèle
318

Déficience auditive grave 207
Handicap cognitif spécifique

Section pro 16-25 ans

324
Déficience visuelle grave

318
Déficience auditive grave

207
Handicap cognitif spécifique

Capacité
autorisée 13 17 15

ARTICLE 3 : Le présent arrêté ne modifie pas les échéances de l’autorisation initiale délivrée au « SESSAD TSL SIRIUS » 
ni le calendrier de réalisation des évaluations internes et externes.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions de l’article 89 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation 
de notre système de santé et en lien avec la démarche « Une réponse accompagnée pour tous », il pourra être demandé 
au service de déroger à son autorisation afin de répondre aux situations jugées prioritaires, dans le cadre d’un plan 
d’accompagnement global.
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ARTICLE 5 : Toute modification essentielle dans l’activité, l’organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être portée à la connaissance de l’autorité administrative conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du 
Code de l’Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l’objet :

■ d’un recours gracieux auprès de mes services,
■ d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
■ d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette CS 24111 - 44041 

NANTES cedex).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le président de l’association 
gestionnaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le

Pour le Directeur Gériêral de l'Agence 
Régionalede Santé des Pays/ae la Loire,

Benjalfn'm MEYER
jResponsatJlé: dii département 

« Parcotirs des Personnesl)n situation de Handicap » 

Direr.tinn de l’Offre de Santé et en faveur
de l’Autonomie
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Direction Régionale des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et l’Emploi

Pays de la Loire
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